
 
 

ÉDITO   
Sous réserve  
de modifications suite  
à la deuxième lecture  
au Sénat et à la rédaction 
des décrets d’application, 
la loi ALUR a donc été 
votée le 16 janvier.

Concernant la Garantie 
universelle des loyers 
(GUL), il convient  
de signaler qu’à  
ce jour, le dispositif 
Garantie loyers impayés 
restera en vigueur, que 
celui-ci  
a fait ses preuves depuis 
25 ans tant  
au niveau des garanties 
offertes  
que de l’efficacité d’un 
recouvrement privé.

La gratuité par rapport 
à un taux moyen de 2 % 
(déductible des revenus 
fonciers) peut paraître 
un élément secondaire 
compte tenu de ce qui 
précède.

Saluons cependant qu’en 
ne rendant pas la GUL 
obligatoire le législateur  
a préservé la persistance 
de plusieurs dispositifs.

Jean Delahaye
Directeur  
Département  
des Professionnels  
de l’Immobilier
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LA GARANTIE UNIVERSELLE DES LOYERS
Le 16 janvier 2014, l’Assemblée nationale a 
adopté la Garantie universelle des loyers (GUL). 
La ministre de l’égalité des territoires et du 
logement a annoncé que ce dispositif serait plus 
cœrcitif envers les locataires de mauvaise foi et, 
à l’inverse, prendrait en compte les situations 
sociales des locataires de bonne foi. Il s’agit-là 
d’un « droit nouveau », d’une innovation sociale 
a indiqué Cécile Duflot malgré sa version 
réduite mais fortement critiqué pour son coût 
estimé, selon le rapport de l’IGF, à 420 M €.

Les chiffres annoncés prennent en considération 
un taux de recouvrement à 25 % et un taux de 
sinistralité à 3,5 %. Cette garantie des loyers, 
créée par le projet de loi sur le logement à 
compter du début de l’année 2016 aura pour 
objectif de rassurer les propriétaires mais aussi 
tenter de limiter les expulsions en traitant plus 
tôt les impayés, elle sera toujours publique et 
gratuite mais ne sera plus obligatoire puisque 
le bailleur pourra lui préférer une caution 
personne physique.

Le caractère optionnel de la garantie des loyers 
a été introduit en décembre en commission à 
l’Assemblée, à l’initiative du gouvernement, 
après une levée de boucliers des professionnels 
de l’immobilier et des assureurs. La GUL sera 
gérée par une agence nationale appuyée par un 
réseau d’opérateurs agréés et des garanties 
complémentaires pourront être apportées 
par les assureurs comme la couverture des 
détériorations immobilières, la protection 
juridique ou la vacance locative. 

En pratique, sur le futur bail type, un 
amendement a été adopté visant à prévoir 
l’insertion automatique de la GUL, charge au 

bailleur de renoncer expressément à cette 
garantie. De par cette automaticité, le bailleur 
sera couvert gratuitement pour une durée qui 
sera définie dans un décret, avec un montant 
plafonné au loyer de référence (loyer médian). 
La ministre a évoqué en séance  publique une 
durée de 18 mois.

Cependant, une interrogation demeure sur 
cette durée qui laisserait peu de place aux 
assureurs, alors qu’une durée ramenée à 
12 mois permettrait d’asseoir le partenariat 
public-privé et de minorer les coûts pour l’État.

Dans l’Hémicycle, les députés ont encore 
apporté de légères retouches via le vote 
d’amendements du rapporteur Daniel Goldberg 
(PS). Les locataires seront ainsi informés 
de la déclaration du contrat de location 
auprès de l’agence nationale de la GUL, et les 
propriétaires ayant proposé à la location des 
locaux impropres à l’habitation (caves, combles, 
logements frappés d’arrêté de péril imminent, 
etc.) seront exclus du dispositif.

Également, le propriétaire pourra être déchu 
s’il ne respecte pas les délais de déclaration 
en cas d’impayé. La ministre a précisé que 
l’explicitation de la « déclaration tardive » serait 
définit par décret, rappelant que la loi fixera le 
principe.

Enfin, la gouvernance de l’agence nationale sera 
administrée par un conseil d’administration 
composé de quatre collèges : un collège 
de représentants de l’État, un collège des 
représentants d’organisations syndicales et 
patronales, un collège de parlementaires et un 
collège de personnalités qualifiés. Au moment 
même où nous vous donnons ces informations, 
nous apprenons que le projet de la loi ALUR a 
été adopté au Sénat en seconde lecture et que 
la commission mixte paritaire s’est tenue le 
11 février dernier. La loi ALUR devrait donc être 
promulguée prochainement. 

Éric DuranD

01 49 64 12 83 – edurand@verspieren.com

www.assurance-pro-immobilier.com

CONCURRENCE DÉLOYALE : VERSPIEREN défend vos intérêts !

Les juges sanctionnent le contrat d’assurances Loyers Impayés Versalis 2, diffusé par la CGIA

Paris, le 4 avril 2014.

 Pour rendre captive sa clientèle, CGIA réduisait les garanties de son contrat Versalis 2 en cas de 
résiliation par l’administrateur de biens.

La clause était simple : en cas de résiliation du contrat, les sinistres en cours se voyaient limités dans la 
durée (12 mois) et plafonnés dans le montant. Ainsi, la garantie par sinistre était divisée par 10, passant 
de 80.000 à 8.000 €.

Face à cette pratique anti-concurrentielle, Macifilia et Verspieren ont saisi les tribunaux. 

Résultat : la Cour d’appel, dans un arrêt du 23 janvier 2014, considère cette pratique abusive et 
constituant un fait de concurrence déloyale en ce qu’elle est de nature à dissuader les personnes ayant 
conclu un contrat d’assurance Versalis 2 de faire jouer librement la concurrence et de résilier 
annuellement leur contrat.

« Je vous invite donc à prendre connaissance au verso du dispositif de l’arrêt.»

            Jean DELAHAYE

    Directeur Département des Professionnels de l’Immobilier
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PAR CES MOTIFS

LA COUR statuant publiquement, contradictoirement et en dernier ressort :

INFIRME le jugement déféré en toutes ses dispositions ;

Statuant à nouveau, 

DIT que l’article 69 du contrat Versalis 2 de la société CGIA constitue une pratique de concurrence déloyale s’agissant de 
la garantie loyers impayés, en ce qu’elle est  de nature à dissuader les assurés de bénéficier du jeu de la concurrence ;  

ENJOINT à la société CGI Assurances, sous astreinte de 500 euros par jour de retard à compter du mois suivant la
signification du présent arrêt, de préciser à l’article 69 des conditions générales du contrat Versalis 2 que cette disposition ne
s’applique pas à la garantie loyers impayés,
  
ENJOINT aux sociétés CGI Conseils et CGI Assurances, sous astreinte de 500 euros par jour de retard, d’informer, par 
lettre recommandée avec avis de réception, les souscripteurs du Contrat Versalis 2, du caractère constitutif de concurrence 
déloyale de cet article en ce qui concerne la garantie des loyers impayés et de son inapplicabilité en cas de résiliation,

ORDONNE la publication du présent arrêt dans les mensuels spécialisés « La tribune de l’assurance » et « L’Argus de
l’Assurance », aux frais de la société CGI Assurances ;

ORDONNE aux sociétés CGIA et CGIA Conseils de faire contrôler par huissier de justice, à leurs frais, l’exécution de ces 
mesures.

REJETTE la demande de dommages-intérêts des sociétés CGIA et CGIA Conseils ; 

CONDAMNE les sociétés CGIA et CGIA Conseils à verser aux sociétés Macifilia et Verspieren la somme globale de 20 000 
euros en application de l’article 700 du code de procédure civile ;  

REJETTE toute demande autre, plus ample, ou contraire des parties ;

CONDAMNE les sociétés CGIA et CGIA Conseils aux dépens de première instance et d’appel qui seront recouvrés selon 
les dispositions de l’article 699 du code de procédure civile.
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